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  Déclaration  
 
 

 La Saviya Development Foundation est une organisation non gouvernementale 
opérant dans la province du Sud du Sri Lanka depuis 1991. Elle a obtenu le statut 
consultatif spécial en 1998. 
 Étant donné que son travail est multisectoriel, elle a pu, avec l’assistance 
financière du Fonds des Nations Unies pour la démocratie, mettre en œuvre, en 
2011, un projet d’autonomisation de la société civile pour la démocratie et la bonne 
gouvernance. Dans le cadre de ce projet, elle a créé 47 centres d’information dans 
les bibliothèques de tous les Pradeshiya Sabhas (autorités gouvernementales locales) 
de la province du Sud. 
 L’évaluation réalisée a posteriori par le Fonds pour la démocratie a indiqué 
que ce projet s’était avéré très bénéfique pour la communauté. 
 Bien que le taux d’alphabétisation atteigne 91,2 % au Sri Lanka, on ne peut 
ignorer le fait qu’un grand nombre de personnes sont encore privées de l’accès au 
savoir. 
 Les bibliothèques et les centres d’information ont toujours joué un rôle vital et 
important dans l’accès à l’information et au savoir. En outre, les bibliothèques sont 
essentielles, car elles permettent aux citoyens d’être bien informés et ainsi capables 
d’exercer leurs droits démocratiques et de jouer un rôle actif dans la société. 
 Étant donné que nous avons bien saisi l’importance de l’accès au savoir et à 
l’information, nous avons pu offrir à la population la possibilité d’accéder aux 
centres d’information connectés aux bibliothèques des Pradeshiya Sabhas et des 
conseils municipaux. 
 Nous souhaitons désormais leur fournir un accès à la technologie de 
l’information et de la communication. Nous connaissons tous les possibilités que 
cette technologie peut fournir en matière d’accès au savoir et à l’information. 
 La technologie de l’information et des communications évolue et de nouvelles 
applications technologiques sont créées tous les jours dans le monde entier. 
Aujourd’hui, n’importe qui peut en principe produire du contenu et le mettre en 
ligne afin qu’il puisse être vu et partagé par le reste du monde. Par conséquent, 
même une personne habitant dans un village rural isolé peut disposer de cette 
fonctionnalité et devenir une figure mondiale. 
 Compte tenu de la situation qui prévaut au Sri Lanka, l’accès à la technologie 
de l’information et des communications revêt encore plus d’importance dans les 
zones rurales. Le Parti national uni, principal parti de l’opposition au Sri Lanka, a 
présenté au parlement un projet de loi sur le droit à l’information, qui a été rejeté 
par un vote majoritaire du gouvernement en 2011. Le gouvernement, qui est 
propriétaire de plusieurs médias électroniques et organes de la presse écrite, choisit 
l’information qu’il fournit aux citoyens. 
 Par conséquent, la population ne fait pas confiance aux informations et 
nouvelles diffusées par les médias gouvernementaux. Ils ont donc de plus en plus 
souvent recours à l’Internet et aux ressources du même acabit. 
 Les enfants et autres personnes intéressées n’ont pas les moyens de s’abonner 
à Internet ou d’acheter les outils nécessaires pour étudier et faire des recherches. Ils 
ont donc recours aux services des bibliothèques. Si cette dernière dispose de la 
technologie de l’information et des communications, ils peuvent réaliser leurs 
aspirations. 
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 Dans la province du Sud, l’accès à la technologie de l’information et des 
communications reste très limité. Si la fondation avait la possibilité de fournir aux 
bibliothèques des ordinateurs destinés à un usage public, cela permettrait à la 
population d’être mieux informée. 

 

 


